Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de septembre I et II 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – Consultation

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil portant modification de la directive 2008/9/CE définissant les modalités du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 2006/112/CE, en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l'État membre du remboursement, mais dans un autre État membre

1.
Rapporteur: Sharon Margaret BOWLES (ADLE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0247/2010 / P7-TA-PROV(2010)0330

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 septembre 2010

4.
Objet: remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l'État membre du remboursement, mais dans un autre État membre.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0205(CNS)

6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
Étant donné que certains États membres ont ouvert leur portail web trop tard pour introduire les demandes électroniques de demande de remboursement de la TVA, l'exercice effectif du droit à déduction de la TVA d'un assujetti a été gravement compromis (les demandes de remboursement devaient être déposées avant le 30 septembre 2010). Dès lors, la Commission a proposé de préserver le droit des contribuables à la déduction de la TVA en prolongeant le délai de dépôt des demandes de remboursement concernant les dépenses engagées en 2009 de septembre 2010 à mars 2011. Cette proposition prévoit aussi la possibilité d'adopter certaines modalités d'application visant à améliorer le fonctionnement des portails web.

La Commission peut accepter cet amendement unique sur le fond et elle en défendra l'esprit lors des négociations au Conseil. Cette modification vise à garantir la préservation des droits du Parlement européen dans le cadre de la procédure de comitologie durant la période intermédiaire, en attendant l'adoption du règlement qui mettra en œuvre l'article 291 du TFEU (actes délégués).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'introduira pas de proposition de modification étant donné que la proposition de modification a un caractère technique et qu'elle peut être prise en compte lors des prochaines étapes d'adoption du texte.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: étant donné que toutes les réserves ont été levées au niveau technique, le Conseil devrait approuver et adopter la première partie de la proposition de la Commission (prolongation de la date limite d'introduction des demandes de remboursement de la TVA) dans les prochains jours (scission de la proposition); les débats concernant la seconde partie de la proposition (modalités d'application visant à améliorer le fonctionnement des portails web) sont en cours.

